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CHAPITRE 1: DES CONSTRUCTIONS NATIONALES RECENTES ET FRAGILES
A de rares exceptions près, les Etats d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient sont des constructions nationales récentes et souvent fragiles. L’État, caractérisé par un territoire précisément délimité à l’intérieur de frontières stables, englobant une population dotée d’une nationalité et appuyé sur une administration stable, est en effet un legs majeur de la colonisation. Les puissances européennes, essentiellement la Grande-Bretagne et la France, ont tracé les frontières sans se préoccuper des spécificités ethniques ou historiques. Il existe néanmoins une différence historique très importante entre les pays du Moyen-Orient, qui a vu naître les plus anciens Etats du monde, et ceux d’Afrique subsaharienne où la plupart des Etats sont été créés ex nihilistes sur les frontières issues de la colonisation (exceptions notables de l’Ethiopie, du Rwanda). Mais les Etats modernes qui émergent de la décolonisation, même dans cette région moyen-orientale, sont fragiles.
Depuis les indépendances, nous assistons en effet à la difficile appropriation de ce modèle étatique totalement importé. Appropriation difficile car, à la différence de la plupart des pays européens, l’Etat a précédé le sentiment national. Néanmoins, en dépit des contentieux et des dissensions que le tracé des frontières a pu faire naître, il faut souligner que ce qui est prévaut est une grande stabilité de ces frontières depuis les indépendances. 
I - Des frontières récentes doc 1 et 2
En Afrique comme au Moyen-Orient, les frontières actuelles présentent des analogies indéniables. Elles sont d’abord le résultat d’interventions exogènes, essentiellement liées à la colonisation européenne. 

A - Les frontières de l’Afrique subsaharienne, du congrès de Berlin à la 

proclamation de 
l’intangibilité des frontières par l’OUA
Les frontières en Afrique subsaharienne suscitent de virulentes critiques. Accusées d’être artificielles, elles sont souvent considérées comme sources de tous les maux, ce qui est très exagéré. 


1) Le résultat de la course au clocher
Les frontières actuelles en Afrique subsaharienne sont le résultat de la «course au clocher» qu’engagent les puissances européennes après la conférence de Berlin (1884-1885) qui détermine les règles de partage de l’Afrique (et non pas le partage lui-même). A l’issue de cette compétition, la quasi-totalité du continent est colonisé, à l’exception de l’Ethiopie occupée par l’Italie entre 1936 et 1941, du Liberia et du cas particulier de l’Afrique du Sud, qui devient au début du XXème siècle un dominion. L’importance de la conférence de Berlin tient à la rupture fondamentale qu’elle introduit dans la manière de coloniser. Auparavant, les Européens négociaient avec les chefferies ou les royaumes locaux pr obtenir (sous la pression) un droit d’installation. Désormais, ils négocient essentiellement entre eux. Pour autant, le découpage de l’Afrique n’est pas le fruit du hasard mais obéit au contraire à certaines logiques: celles de la colonisation, celles de la géographie ...


2) Les logiques de découpage



a) Les politiques coloniales
Certains conquêtes coloniales se sont appuyées sur l’implantation dès le XVIIè de comptoirs européens sur les littoraux, c’est le cas notamment en Afrique de l’Ouest et Golfe de Guinée. La GB, la France, le Portugal étant déjà présents, il en résulte une alternance de possessions françaises et britanniques, expliquant auj la présence de ces «Etats-tranches»: Ghana (anglophone), Togo (d’abord possession all puis partagé entre la France et la GB après la WWI avec rattachement de la partie britannique au Ghana), Bénin (ancienne colonie française du Dahomey).
Les métropoles ont aussi parfois procédé ensuite à des regroupements. Les autorités coloniales françaises ont ainsi regroupé les colonies d’Afrique noire en 2 entités au début du XXème siècle: l’Afrique occidentale française avec comme capitale Dakar et l’Afrique équatoriale française avec comme capitale Brazzaville. Mais les frontières intra-coloniales ont parfois laissé subsister des imprécisions qui ont été sources de litiges après les indépendances. C’est le cas du tracé de la portion orientale de la frontière entre le Mali et le Burkina Faso qui a fait l'objet d'un contentieux entre les deux pays, qui s'est notamment traduit par des escarmouches frontalières en 1974 et la guerre de la bande d’Agacher en 1985; ce tracé a été définitivement établi par un arrêt de la Cour internationale de justice de La Haye rendu le 22 décembre 1986 qui a partagé le territoire disputé de façon presque égale. 



b) La logique hydrographique
Le découpage d’un certain nombre de territoires africains obéit à une logique hydrographique. L’ex qui illustre le mieux cette logique est la délimitation de la RDC. La conférence de Berlin, qui reconnaît la création de l’Etat indépendant du Congo, a défini son territoire en le calquant sur le bassin du fleuve Congo, à l’exception des territoires déjà occupés par la France, qui constituent le futur Etat du Congo-Brazzaville. Le Gabon est un autre exemple d’Etat hydrographique, assis sur le bassin de l’Ogooué. Cette logique hydrographique se traduit également dans la toponymie: Sénégal, Congo, Niger, Nigeria ...



c) L’accès aux voies navigables

Dans le découpage. de l’Afrique, l’accès aux voies navigables a également représenté un enjeu important. A la conférence de Berlin, les Britanniques obtiennent que les fleuves Niger et Congo aient le statut de fleuves internationaux ie ouverts à la navigation internationale. 
C’est pour avoir accès au fleuve Zambèze que les Allemands revendiquent pour leur colonie du Sud-Ouest africain, aujourd'hui Namibie, la souveraineté sur un étroit corridor inséré entre l’Angola et le Botswana, appelé le «doigt de Caprivi» du nom du chancelier allemand Leo von Caprivi qui a négocié ce territoire avec les Britanniques. 



d) L’histoire pré-coloniale
Quelques rares Etats africains s’ancrent dans la longue histoire: c’est le cas de l’Ethiopie mais aussi du Burundi ou du Rwanda. Le territoire de ces Etats a généralement été respecté par les colonisateurs. L’Ethiopie n’a par ailleurs été que très brièvement occupée par les Italiens, entre 1936 et 1941.


3) Des frontières arbitraires plus qu’artificielles
La notion de frontières artificielles a été construite par opposition aux frontières dites naturelles. Mais les frontières ne sont en réalité jamais naturelles: les lignes remarquables comme les cours d’eau ou les crêtes montagneuses ne sont pas moins arbitraires que tout autre tracé frontalier. La véritable spécificité des frontières africaines réside dans le caractère arbitraire des décisions qui ont présidé à leur mise en place. Le tracé des frontières a souvent été décidé sans connaissance précise du terrain, d’où l’importance des lignes droites définies par les coordonnées géographiques, méridiens ou parallèles notamment. C’est ainsi que, ds un 1er temps, le frontière entre le Gabon, sous domination française, et le Cameroun, sous souveraineté allemande, a été définie par un parallèle. De plus, cette notion de ligne rigoureuse est totalement étrangère à la tradition africaine: les royaumes et empires du continent étaient traditionnellement délimités plutôt par des espaces tampons. 


4) L’OUA et les frontières
Néanmoins, en dépit de toutes les critiques formulées à l’encontre de ce découpage territorial, l’OUA prend, dès sa création en 1963, la sage décision de ne pas remettre en cause les frontières héritées de la colonisation. Ce principe de l’intangibilité des frontières a remarquablement bien tenu depuis les indépendances et la carte du continent a finalement peu évolué. 

B - Les dépouilles de l’empire ottoman au Moyen-Orient et en Afrique 


du Nord doc 3
Le Moyen-Orient a vu également ses configurations territoriales profondément modifiées au XXème siècle mais au terme d’un processus très différent de celui de l’Afrique subsaharienne et sur fond d’une histoire politique plurimillénaire. Ce passé, fait souvent de souvenirs glorieux d’empires prestigieux (empires omeyyade, abbasside puis ottoman) est toujours présent dans les représentations géopolitiques de la région. Les Etats actuels sont issus du démantèlement de l’empire ottoman, amorcé au XIXème siècle et accéléré après la WWI, de la colonisation puis de la décolonisation. 


1) L’arrière-plan historique: les grands empires du passé
Le nationalisme arabe moderne, qui apparaît au début du XXè siècle, porte la nostalgie d’une unité perdue. Cette nostalgie nourrit le courant du panarabisme. Le monde arabo-musulman a en effet connu, par le passé des périodes d’unité territoriale, devenue ensuite une sorte d’Âge d’or fantasmé.



a) Les empires arabes: Omeyyades et Abbassides
Ce premier Âge d’or est celui des empires omeyyade (660-750) puis abbasside (750-1258). En moins d’un siècle, les Omeyyades construisent un empire impressionnant s’étendant des Pyrénées à l’Indus et choisissent comme capitale Damas. La puissance des Abbassides (capitale Bagdad) repose, quant à elle, sur le positionnement stratégique de cet empire, espace de transit sur la grande route continentale reliant l’Asie à l’Europe. Cette aire de civilisation est alors très en avance sur l’Europe, par le nombre et l’importance de ses cités notamment (Bagdad, Damas, Le Caire, Kairouan, Palerme, Cordoue), mais aussi sa vie intellectuelle active stimulée par les héritages grec, perse et indien.



b) L’empire ottoman
A partir du XIème siècle, cette période faste s’efface devant les invasions mongoles et turques. Mais la domination ottomane, dont la puissance est définitivement assise en 1453 avec la prise de Constantinople et la disparition des derniers vestiges de l’empire byzantin, est l’occasion de retrouver cette unité du monde arabo-musulman, même si les nouveaux conquérants ne sont pas des Arabes. Les Ottomans construisent un immense empire à cheval sur 3 continents. En 1517, le sultan prend le titre religieux suprême de calife. L’empire, au sein duquel, les Turcs sont minoritaires, est une construction multinationale qui montre, à l’égard des minorités rel une assez gde tolérance. Puissance mili redoutée, l’empire ott menace l’Europe à plusieurs reprises (sièges de Vienne de 1529 et 1683). Il atteint son apogée ss le règne de Soliman le Magnifique (1520-1566). Mais à partir du XVIIIè, la Sublime Porte entre en décdence; elle rate, au XIXè siècle, le virage de l’industrialisation et devient de ce fait «l’homme malade de l’Europe». Profitant de cet affaiblissement, les puissances europ vont s’appliquer à démembrer progressivement l’empire.


2) Les impérialismes européens avant la WWI



a) La colonisation du Maghreb
En 1830, la France débute la colonisation de l’Algérie, qui sera achevée ds les années 1870. En 1881, elle établit un protectorat sur la Tunisie et sur le Maroc en 1912. La même année, l’Italie s’installe en Tripolitaine (partie littorale de la Libye actuelle). 



b) Les zones d’influence au Moyen-Orient
Si l’Egypte n’est pas officiellement une colonie, elle est, à partir du dernier tiers du XIXè, sous influence britannique, le canal de Suez constituant un passage stratégique pr l’empire.  La GB prend également le contrôle du pourtour de la péninsule arabique, qui constitue autant de relais sur la route des Indes. Et la GB et la Russie se partagent la Perse en zones d’influence et s’entendent pour créer entre leurs possessions asiatiques l’État-tampon d’Afghanistan. Quant à l’All, elle étend son influence éco et financière dans l’empire ottoman (cf Bagdad Bahn).


3) Frontières et territoires après la WWI

         a) Les promesses n’engagent que ceux qui les reçoivent! Doc 4
Pendant la Grande Guerre, les Alliés utilisent les revendications nationales arabes dans leur lutte contre les Turcs, alliés de l’All. La GB a, en particulier, multiplié les promesses. Hussein ben Ali, chérif de La Mecque s’est ainsi vu promettre la création d’un grand royaume arabe indépendant à l’issue de la guerre et le transfert du califat en sa faveur. Sur la foi de cette promesse, il lance la révolte arabe contre l’empire ottoman, aidé par le colonel britannique Lawrence, dit Lawrence d’Arabie.  Mais en même temps, les Britanniques s’entendent avec la France sur des projets totalement différents avec l’accord secret Sykes-Picot (1916). Les 2 plénipotentiaires, Mark Sykes pour la GB et François Georges-Picot pour la France, rédigent un mémorandum sur l’avenir de l’Orient arabe, établissant les droits respectifs de la France et de la GB sur la région. En vertu de ce texte, les 2 puissances s’engagent à reconnaître un futur royaume arabe s’étendant de la Péninsule arabique au Nord de l’Orient arabe ms avec les restrictions suivantes : la Fce et la GB reçoivent un territoire en adm directe, la 1ère sur le littoral libanais, la 2nde sur la Basse - Mésopotamie. La Palestine doit former une zone internationalisée, notamment Jérusalem et sa région. Ce qui n’empêche pas la GB en 1917 de promettre dans la déclaration Balfour la création d’un «foyer national» pour le peuple juif en ... Palestine!


b) Le démembrement de l’empire ottoman, du traité de 




Sèvres (1920) …
Finalement, même si l’accord Sykes-Picot ne s’applique pas dans son intégralité, France et GB se partagent bien la majeure partie des provinces arabes de l’empire ottoman, selon les disposition du traité de Sèvres signé avec celui-ci en 1920. Ainsi, la France, après avoir chassé de Damas Fayçal, le fils d’Hussein, établit un mandat sur la Syrie et en détache le Liban, décision qui n’a jamais été acceptée par les Syriens. La GB récupère, quant à elle, l’Irak et par là même les pétroles de Mossoul. Elle reçoit également un mandat sur la Palestine. En 1921, Londres crée entre ses 2 possessions mandataires un émirat de Transjordanie (l’émirat de Transjordanie correspond à la Jordanie et à la Cisjordanie actuelles) confié à Abdallah, fils du chérif de La Mecque et étroitement ctrl par l’armée britannique. 
Le système des mandats est défini par l’article 22 du pacte de la SDN. Il y est prévu que les colonies et territoires des puissances vaincues soient retirées de le souveraineté de ces dernières pour être placés sous la tutelle de puissances mandataires, chargées de les conduire vers l’indépendance. Le système des mandats est un compromis entre les visées impériales des puissances européennes et la volonté du Président Wilson de favoriser l’autodétermination des peuples. Ce système convient parfaitement à la France et à la GB car il propose un régime d’administration indirecte – coûteux que le système colonial classique.
Le traité de Sèvres prévoit également la neutralisation des détroits (Bosphore et Dardanelles), la création d’un Etat arménien indépendant en Anatolie orientale, l’abandon de sa flotte par la Turquie et la réduction de son armée à 50.000 hommes. 



c) … au traité de Lausanne (1923)
L’Arabie est le seul territoire arabe qui parvient à échapper au contrôle européen par l’action d’Ibn Saoud, qui s’empare des Lieux saints de La Mecque (dont il chasse Hussein) et fonde le royaume d’Arabie Saoudite. De même, au nord, Mustafa Kemal Atatürk proclame une république de Turquie laïque qui se veut progressiste (1922). Vainqueur des Grecs, il force les Alliés à revenir sur les décisions du traité de Sèvres très défavorable aux Turcs. Le traité de Lausanne (1923) fixe les frontières d’une Turquie qui annexe les anciens territoires arméniens et nie le droit des Kurdes à fonder un État.


4) Les nouveaux Etats issus de la décolonisation doc 5
La période est moins marquée par l’apparition de nouvelles entités territoriales, à l’exception notable de l’Etat d’Israël en 1948,  que par l’affirmation de l’indépendance des territoires jusque là colonisés pou soumis à une tutelle informelle de l’étranger. 
Le Liban et la Syrie accèdent à l’indépendance en 1946 avec le départ des troupes françaises. L’Egypte, longtemps sous la tutelle informelle de la GB, recouvre sa pleine souveraineté en 1952 avec le renversement de la monarchie et l’arrivée au pouvoir de ceux que l’on appelle les « officiers libres »,  dont Gamal Abdel Nasser prend la tête effective en 1954. Le vent de la décolonisation n’épargne pas le Maghreb: en 1951, la Libye devient indépendante, suivie par le Maroc et la Tunisie en 1956. L’Algérie accèdera à l’indépendance qu’en 1962 au terme d’une longue guerre de décolonisation de 8 ans. Au passage, le nouvel Etat algérien récupère un territoire saharien riche en hydrocarbures qui n’avait jamais fait partie de la régence d’Alger. La GB, puissance omnipotente pendant plus de 3/4 de siècle à l’est de Suez, territoire où elle contrôlait la route des Indes, décroche également. Les émirats du golfe Persique accède progressivement à l’indépendance: Koweït en 1961, en dépit de l’opposition de l’Irak qui ne reconnaît pas le nouvel Etat; Aden en 1967 avec la création du Yémen du Sud; en 71, pour les autres émirats (Barheïn, Qatar et ceux qui constituent les Emirats Arabes Unis). 
II - Les conséquences du découpage
Des tracés frontaliers arbitrairement imposés ont accompagné les constructions territoriales du XXème siècle. De nombreuses frontières ont été simplement délimitées sur des cartes sans aucun bornage sur le terrain, engendrant de nombreuses contestations. Les découpages territoriaux n’ont pas tenu compte des réalités ethniques et des antécédents historiques sur le terrain. De ce fait, ces frontières ont été accusées de tous les maux et rendues responsables d’une partie des malheurs qui accablent la zone. La réalité est en fait beaucoup plus complexe.

A - La balkanisation, un faux problème ?


1) Le faux problème de la balkanisation de l'Afrique
De nombreuses critiques à l’encontre du découpage colonial accusent les Européens d’avoir balkanisé l’Afrique, selon le principe «diviser pour régner». Cette assertion est doublement fausse. 
D’abord parce que les conditions de partage de l’Afrique tiennent davantage aux rivalités entre puissances européennes qu’à la volonté de diviser pour régner. Ensuite parce que la dénonciation du morcellement du continent renvoie au mythe du panafricanisme, ie l’idée que l’Afrique, subsaharienne tout au moins, aurait eu une vocation et une aspiration spontanée à l’unité.
Ensuite, si l’on compare à l’Europe, la balkanisation de l’Afrique est très relative. Avec 54 Etats pour une superficie de 30,5 millions de km2, la superficie moyenne des Etats africains est de plus de 550.000 km2, nettement supérieure à celle des Etats de l’UE (4,2 millions de km 2 pour 27 Etats, soit 155.000 km2 en moyenne). 12 Etats africains dépassent d’ailleurs le million de km2. 
En outre, il n’y a d’ailleurs pas de rapport entre la taille des Etats et leur viabilité, les grandes Etats étant tout aussi exposés aux crises que les petits (cf les exemples du Liberia ou du Sierra Leone petits Etats en crise et du Soudan, plus grand Etat africain par la superficie jusqu’à la scission du Soudan du Sud en 2011). 
Enfin, en Afrique du Nord, la colonisation n’ a que partiellement modifié le découpage territorial. Le royaume du Maroc est une vielle entité historique, bien antérieure à l’arrivée des Européens. L’Algérie contemporaine a un territoire beaucoup plus grand que l’ancienne régence d’Alger et a donc récupéré des territoires qui assurent aujourd’hui le financement de son budget. Quant à l’Egypte, inutile d’insister sur la longueur de son histoire!


2) Le legs plus ambigu de la colonisation au Moyen-Orient
Au Moyen-Orient, le problème se présente différemment. Dans le golfe Persique, la GB a largement contribué au maintien de l’émiettement des pouvoirs locaux afin de mieux s’imposer. Les intérêts pétroliers, les impératifs stratégiques durant la WWI (cf § ci-dessus) mais aussi les revendications du mouvement sioniste ont également joué pour expliquer que l’aspiration à l’unité ne s’est pas concrétisée, une unité au demeurant plus mythique et fantasmé que réelle. Il be faut par ailleurs pas oublier que cette revendication d’unité du monde arabe portée par certains intellectuels était certes dirigée contre les puissances coloniales européennes mais aussi, jusqu’à la WWI, contre l’empire ottoman.  


3) Les échecs des tentatives de regroupement politique depuis les 


indépendances
Au demeurant, les tentatives de regroupement politique depuis les indépendances ont presque toutes débouché sur des des échecs, démontrant le caractère assez fallacieux du thème de l’unité du monde arabe et, au contraire, la réalité des nationalismes. 
En 1959, une éphémère fédération du Mali, réunissant l’ancien Soudan français (correspondant à l’actuel Mali) et le Sénégal, dure moins d’un an. La confédération de Sénégambie entre le Sénégal et la Gambie, qui existe entre 1982 et 1989, ne résiste pas aux divergences d’intérêt entre les 2 pays pourtant imbriqués l’un dans l’autre. La République Arabe Unie (RAU), créée en 1958 à l’instigation du président égyptien Nasser par l’union de l’Egypte et de la Syrie, prétendait être le noyau d’un futur regroupement du monde arabe. Elle était fortement inspirée du panarabisme mais elle se dénoue dès 1961. 

B - Les contentieux territoriaux et frontaliers


1) Au lendemain des indépendances, des frontières imprécises
En Afrique subsaharienne, les frontières « intra-impériales » de l’AOF et de l’AEF, simples décisions administratives et non pas traités internationaux, ont souvent été approximativement définies, approximation qui a pu donner lieu à des litiges. Dans la péninsule Arabique, l’imprécisions des délimitations dans un monde longtemps dominé par le nomadisme a également suscité des contestations. 
Les frontières coloniales avaient négligé leur prolongement maritime. Avec l’exploitation des ressources en mer, pêche mais surtout hydrocarbures, la question est devenue brûlante d’actualité. En 1982, la convention de Montego Bay a édicté un certain nombre de principes pour définir les frontières maritimes (cf cours de 1ère année) mais cela n’empêche pas les contentieux, notamment dans le golfe de Guinée ou dans le golfe Persique. 
Néanmoins, les cas graves de litiges frontaliers sont finalement peu nombreux.


2) Cependant, des cas finalement rares de contestation des tracés 


frontaliers issus de la colonisation



a) Quelques conflits particulièrement dramatiques et  




meurtriers
La Corne de l’Afrique a été le théâtre de 2 guerres sanglantes provoquées par le refus des frontières issues de la colonisation. La 1ère est la guerre de l’Ogaden, expédition de conquête nationaliste à l’ancienne, menée par le dictateur somalien Mohamed Siad Barré en 1977/1978 contre l’Ethiopie, qui échouera. La 2nde est la guerre entre l’Ethiopie et l’Erythrée en 1998/2000. 
Les litiges ne concernent pas nécessairement 2 Etats. Certaines frontières coloniales peuvent être contestées de l’intérieur, donnant lieu à de véritables guerres de sécession. Restent dans  toutes les mémoires celles du Katanga entre 1960 et 1963 et du Biafra entre 1967 et 1970 qui ébranlèrent respectivement l’ancien Congo belge et le Nigeria et dont l’enjeu dans les 2 cas était l’appropriation de ressources considérables (cuivre et autres minerais dans le 1er et pétrole ds le 2nd). 



b) Les litiges désormais réglés doc 6 et 7 bis
Dans la majorité des cas, les conflits inter-étatiques se sont limités à des questions de rectification de tracés et ont fini généralement devant la Cour internationale de justice de La Haye, y compris dans les cas les + graves ayant entraîné des engagements armés. 
* En Afrique:
C’est le cas de la bande d’Agacher entre le Burkina Faso et le Mali en 1974 ou le règlement du différend entre la Libye et le Tchad portant sur la bande d’Aozou en 1994. Ce territoire de 100.000 km2 abritant de l’uranium, est annexée par la Libye en 73. Et, entre 73 et 87, les troupes libyennes font de profondes incursions en territoire tchadien. Mais en 1987, sous la pression des troupes françaises, les Libyens sont contraints d’évacuer le Tchad et la bande d’Aozou. Le différend a été porté devant la Cour internationale de La Haye. En 1994, celle-ci a tranché en faveur du Tchad et la Libye s’est inclinée.
Autre différend réglé, celui portant sur la frontière algéro-marocaine. Au moment de son indépendance en 1956, le Maroc revendique des territoires sahariens faisant alors partie de l’Algérie française: les provinces de Tindouf et Béchar. Une fois devenue indépendante, l’Algérie refuse et est confortée par l’OUA dont la charte proclame l’intangibilité des frontières coloniales. Des incidents frontaliers en octobre 1963 dégénèrent en «guerre des sables»: l’avantage revient au Maroc et l’armée algérienne se sent humiliée par cet épisode. L’intervention de l’OUA permet un arrêt des combats mais ne règle pas la question sur le fond. Il faut attendre la ratification en 1989 par le Maroc d’un accord conclu avec l’Algérie en 1969 pour que le tracé frontalier soit enfin décidé.
· Dans la péninsule Arabique:                                                                                                          
Dans cette zone traditionnelle de nomadisme, les tracés frontaliers sont très récents. Lorsque la GB a abandonné sa souveraineté sur les émirats du pourtour de la péninsule, aucun tracé frontalier précis n’existait. Il en est résulté de nombreux litiges, qui ont été progressivement réglés. Frontière entre l’AS et le Yémen. Seul le 1/3 de la frontière était clairement tracé depuis 1934. Mais un traité signé en 2000 entre les 2 Etats a réglé définitivement ce litige. Frontière entre le sultanat d’Oman et le Yémen: un différend sur le tracé a donné lieu en 1988 à un affrontement mili. Mais un accord est intervenu en 92. Par ailleurs, la frontière entre le sultanat et l’AS n’est bornée que depuis 1995. Frontière entre Abu Dhabi, principal émirat des EAU, et l'AS: différend apparu ds les années 1930 à propos de l’oasis de Buraimi. Après une confrontation armée, un arbitrage de l’ONU en 1974 a réglé le contentieux: l’AS s’est vue confirmée un débouché sur le Golfe persique entre le Qatar et les EAU.
* Dans le Croissant fertile
Les tracés frontaliers st, ds cette zone, plus anciens que dans la péninsule arabique, à l’exception d’Israël. Les frontières d’Israël ont été longtemps des lignes d’armistice avec les 4 États arabes qui l’entourent. Néanmoins, les traités de paix avec l’Egypte en 79, puis la Jordanie en 94 ont permis de délimiter des frontières avec ces 2 États. Mais il subsiste encore de simples lignes d’armistice avec le Liban et la Syrie.



c) Des conflits persistants doc 7
A l’exception du conflit lié à l’existence de l’Etat d’Israël que nous évoquerons plus tard, certains litiges perdurent. 
C’est le cas notamment du triangle de Halaïeb. En 1899, un accord anglo-égyptien a fixé la frontière entre le Soudan et l’Egypte sur le 22è parallèle. Mais cette frontière est rectifiée en 1902: le triangle de Halaïeb est alors placé sous l’administration soudanaise car les tribus qui y vivent sont majoritairement implantées au Soudan. Depuis les indépendances, le triangle de Halaïeb, riche en pétrole fait donc l’objet d’un litige. Aucun accord n’a été trouvé mais l’Egypte occupe cette zone depuis 1994.
Autre conflit insoluble, l’ex-Sahara espagnol. Les frontières de l’ex-Rio de Oro espagnol ont été fixées par un accord franco-espagnol en 1912. A partir des années 1960, la Mauritanie et le Maroc se disputent ce territoire et un mouvement indépendantiste, le Front Polisario, lutte pour la création d’un Etat indépendant. L’Algérie, quant à elle, n’a pas de revendication territoriale mais défend le respect des frontières coloniales. En 1975, le Front Polisario proclame la République arabe sahraouie démocratique reconnue par l’OUA, ce qui provoque le retrait du Maroc de l’OUA et la même année, le Maroc organise une «marche verte» de 350.000 personnes qui occupent ce territoire. La mission de l’ONU, Minurso, installée sur place est dans l’impossibilité de trouver une solution. Et des milliers de réfugiés sahraouis sont installés ds des camps en Algérie, notamment à Tindouf.


3) La création du Soudan du Sud: la boîte de Pandore ?
Le cas du Soudan est une exception en Afrique. La partition du Soudan en 2011 est la première application sur ce continent  du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. La rébellion de la province sud du Soudan commence en 64: elle oppose les populations noires et christianisées du sud du pays à la majorité blanche et islamisée, qui détient le pouvoir, dans une région qui abrite d’importantes richesses pétrolières. Après un conflit très meurtrier et l’organisation d’un référendum sous l’égide de l’ONU, l’indépendance du Soudan du Sud a été proclamée le 9 juillet 2011. Néanmoins, la situation sur le terrain se détériore aujourd’hui rapidement: Khartoum n’a pas véritablement accepté la perte de cette riche province pétrolière et favorise les discordes ds le nouvel Etat. De plus, au niveau continental, la création de ce nouvel Etat a été accueillie avec inquiétude par certains autres Etats d’Afrique subsaharienne, comme le Tchad, qui redoutent une contagion des dynamiques séparatistes.
—> ces exemples montrent que la question de la frontière est en réalité beaucoup plus complexe que les affirmations d’un tiers-mondisme simpliste ne veulent le faire croire. Certains découpages frontaliers issus de la colonisation sont certes à l’origine de conflits durables et maintiennent dans un même territoire national des populations hétérogènes et partageant parfois une histoire antagoniste. 
Mais force est de constater que les frontières africaines et moyen-orientales ont plutôt bien résisté depuis les indépendances et qu’elles ont même globalement moins changé que les frontières des pays européens au lendemain de la WWII. 
De plus, certains conflits ne visent pas à changer des frontières issues de la colonisation mais au contraire à les maintenir! C’est le cas notamment de la Namibie, ancienne colonie allemande, et de l’Érythrée, ex colonie italienne, qui se sont insurgées contre les volontés annexionnistes de l’Afrique du Sud pour la première et de l’Ethiopie pour la seconde. En Afrique du Nord, le Front Polisario a proclamé la création de la République arabe sahraouie démocratique (RASD) après le retrait de l’Espagne, puissance coloniale jusqu’en 1976, alors que ses voisins, la Mauritanie et le Maroc cherchaient à l’annexer. La Mauritanie a abandonné ses prétentions sur ce territoire en 1984, mais  il reste aujourd‘hui face à face le Maroc et le Front Polisario qui s’oppose toujours à l’occupation opérée par le Maroc depuis la « marche verte » en 1975. 
Enfin, les frontières sont créatrices. Aussi aberrants que puissent apparaître certains tracés, ils existent et la durée leur confère une indéniable réalité. Précédant le sentiment national, les frontières finissent par contribuer à le faire naître.
Néanmoins, ce qui est incontestable, c’est que nombre des Etats surgis de ce passé compliqué sont encore aujourd’hui fragiles.
III - Des Etats fragiles
De nombreux Etats de la région sont fragiles, contestés parfois de l’extérieur, notamment  quand il existe des contentieux territoriaux avec les pays voisins, mais aussi et surtout de l’intérieur. Les contestations internes peuvent venir de territoires sécessionnistes comme nous l’avons vu ci-dessus mais aussi d’ordre politique et social. L’écrasante majorité des Etats africains et moyen-orientaux sont passés sous la coupe de régimes autoritaires au lendemain de l’indépendance. Mais la crise de la dette des années 80 a fragilisé les Etats d’Afrique subsaharienne et, plus récemment, les printemps arabes, révélateurs d’une crise profonde des économies et des sociétés du Moyen-Orient, ont déstabilisé les régimes corrompus et policiers de la région.   

A - Au Moyen-Orient, des Etats autoritaires et nationalistes fragilisés


1) Les indépendances voient arriver au pouvoir des régimes 




nationalistes et autoritaires …
Une nouvelle génération arrive au pouvoir dans les jeunes Etats du Proche-Orient. Ce sont des hommes nourris du sentiment national diffusé par le système scolaire, souvent des militaires, qui ont été soumis à un contrôle étranger. Ces jeunes générations en ont gardé un sentiment de revanche à prendre après des humiliations des puissances coloniales qui les ont profondément meurtris. Ils se réclament du nationalisme arabe, à l’image de Nasser.
Nasser incarne en effet le panarabisme à partir de son arrivée au pouvoir en Egypte (1954), suite à un coup d’Etat qui renverse la monarchie en 52. Après la nationalisation du canal de Suez en 56, il jouit d’un prestige considérable ; des agitations se réclament de son action embrasent la Jordanie et le Liban, elles font chuter le roi Fayçal en Irak (1958). Il semble capable alors de réaliser son rêve et met sur pied la République arabe unie avec la Syrie (1958). 


2) … ébranlés depuis les printemps arabes de 2011



a) Des bouleversements démographiques et éducatifs
Cf chapitre 3



b)... conjugués à l’échec économique ...
* L’échec des industries industrialisantes
Les gds complexes d’industrie lourde se heurtent à de x pbs:
· effet d’entraînement très lim
· manque de MO qualifiée et de technologies performantes
· bureaucratie proliférante et corrompue
L’échec est particulièrement patent en Algérie.
A ce pb intrinsèque de modèle de dvpt s’ajoute le contexte géopol spécifique de la région: la conflictualité de la zone et la proximité des régimes autoritaires avec leur armée, garante de leur maintien au pvr, font des dépenses mili des dépenses prioritaires et écrasantes ds les budgets nationaux. 
* Les effets pernicieux de la rente pétrolière
Cf chapitre 2
* Le cas particulier des pays ne bénéficiant pas d’une rente pétrolière
Les pays du Maghreb non exportateurs d’hydrocarbures, ie le Maroc, la Tunisie et l’Egypte, ont tenté de diversifier leurs économies:
· sous-traitance industrielle dans le textile mais aussi l’automobile (Renault au Maroc), 
· production maraîchère à destination de l’Europe (agrumes, légumes du Maroc et de Tunisie)
· tourisme (Maroc, Tunisie, Egypte)
Les résultats de cette diversification sont mitigées: l’industrialisation y est superficielle et totalement dépendante de l’étranger mais surtout, certains secteurs comme le textile ont subi la concurrence sévère de la Chine. Et la rente touristique s’est révélée très vulnérable au contexte géopolitique.


c) Les dangers pr les régimes autoritaires d’une 

«libéralisation politique» en trompe-l’oeil
A partir du début des années 2000, les Etats-Unis ont poussé fortement les régimes en place à ouvrir le jeu politique en autorisant certains partis politiques. C’est ainsi qu’en 2000, 88 députés appartenant aux Frères musulmans font leur entrée au parlement égyptien. Le Maroc a connu une libéralisation politique en 1998 avec la nomination d’un opposant de longue date, le socialiste Abderrahman Youssoufi, comme Premier ministre. Ces différents mouvements de libéralisation sont restés certes très limités (la censure demeure très active et il n’y a pas une véritable compétition électorale). Mais ils permettent que circulent les idées nouvelles et font naître des espoirs. Et ce d’autant + que les régimes en place sont devenus les promoteurs d’une «libéralisation» qu’ils présentaient comme une «démocratisation» et souscrivaient publiquement à des principes qu’ils espéraient, en fait, ne pas avoir à appliquer ds leur plénitude. Mais ce faisant, ils ont incontestablement joué avec le feu.




d) ... conduisent à un effondrement ou un affaiblissement 




des régimes autoritaires
Les régimes autoritaires  ont réussi pendant près de 3 décennies à maintenir leur contrôle exclusif sur les leviers essentiels du pouvoir. Néanmoins, ces régimes sont, la plupart du temps, différents des dictatures qui ont fleuri en Europe dans les années 1930. Ils reposent en effet sur un dévoiement des institutions représentatives plutôt que sur l’endoctrinement et l’embrigadement des citoyens. Mais, surtout, il ne faut pas déduire de leur caractère autoritaire une immobilité et une omnipotence de ces régimes. En fait, ces régimes, sous la pression des évolutions décrites ci-dessus, mais aussi en raison de l’amplification éhontée de la corruption, ont vu leurs fondements progressivement s’éroder. En Algérie et en Tunisie, on assiste à partir des années 1980 à un éloignement progressif entre les gouvernants et l’armée pourtant pilier de ces régimes. En Egypte, Moubarak avait ainsi développé la composante civile du régime en la fondant sur le parti politique qu’il dirigeait, le Parti national démocrate (PND), et qui s’était largement ouvert aux hommes d’affaires. Lorsque son fils Gamal, avec son aval, a utilisé ce parti afin de promouvoir sa future candidature au poste de président, un pas de + a été franchi dans la scission avec l’armée, qui désapprouvait ce projet. Un processus assez similaire s’est déroulé dans la Tunisie de Ben Ali (arrivé au pouvoir
r en 87). Dès lors, les militaires de ces pays n’étaient plus prêts à assumer un bain de sang pour soutenir les régimes en place. La chute de Ben Ali puis Moubarak a donc été précipitée par le refus des forces armées de soutenir à n’importe quel prix le régime. Néanmoins, si la Tunisie semble s’être engagé dans une voie démocratique, ce n’est pas le cas de l’Egypte qui, après l’intermède d’un gouvernement assuré par les Frères musulmans, est retombée sous la coupe d’un régime militaire sous la férule du maréchal Abdel Fattah Al-Sissi en 2013.
Mais les printemps arabes n’ont pas mis à bas tous les régimes autoritaires. La plupart se sont maintenus, notamment dans le golfe Persique (Arabie saoudite, Oman et Bahreïn ont connu des manifestations et sont les 3 Etats du Golfe les moins riches par habitant), où l’Etat a répondu au mécontentement populaire par une augmentation de la fonction redistributive de l’Etat, financée par la rente énergétique. 
La Libye et la Syrie sont en revanche durablement tombées dans le chaos de la guerre civile.

B - Etat, territoire et pouvoir en Afrique, une équation délicate


1)  « Géo-politique » africaine
Etant donné les conditions historiques de leur création, les Etats africains doivent pour la quasi-totalité d’entre eux gérer des situations pluri- ethniques en veillant à garantir un minimum d’équilibre dans le partage du pouvoir. Le maintien de la paix sociale et de l’unité nationale impose de répartir les avantages auxquels le pouvoir donne accès entre les différentes élites ethno-régionales. On parle parfois de « géo-politique », faite de savants dosages pour éviter les dissidences ethno - régionales.



a) La solution fédérale
Une des solution possibles de gestion des Etats pluri-ethniques réside dans le fédéralisme. Le débat est récurrent depuis les indépendances. Il a été relancé dans les années 1990 avec les ouvertures démocratiques consécutives aux bouleversements générés par l’effondrement du bloc soviétique. Cette solution a des résultats souvent mitigés.
Le Nigeria a précocement opté pour une organisation fédérale. Il a connu peu après l’indépendance des violences politiques internes directement liées à la répartition de la rente pétrolière dont la guerre du Biafra (1967-1970) a représenté le paroxysme. La province du Biafra au sud-est du Nigeria, de population animiste et chrétienne et abritant d’importantes réserves pétrolières, a alors cherché sans succès à faire sécession. Dès lors, la recherche d’une solution aux fractures ethniques, religieuses et régionales a conduit le gouvernement fédéral à multiplier les Etats de la fédération, au nombre de 36 actuellement. On parle de fédéralisme par scissiparité, qui vise à désamorcer les revendications régionales en multipliant les centres de pouvoir et de répartition de la rente pétrolière dans le but de satisfaire les élites locales.
L’Ethiopie, après le renversement du pouvoir marxiste très centralisateur du dictateur Mengistu de 1974 à 1991, accorde en principe aux 9 Etats qui la composent une très large autonomie. Dans la pratique, la concentration du pouvoir fédéral entre les mains des Tigréens (province du nord du pays) prenant près de 30 ans, de 1991 à 2018, a alimenté de vives tensions. En 2018, l’accession au pouvoir d’Abiy Ahmed, d’origine Oromo, soulevait un espoir de pacification nationale. Mais, dès l’automne 2020, la province du Tigrée en entrée en rébellion.
Néanmoins, l’intérêt du fédéralisme peut être souligné par le contre exemple du Cameroun. Au moment de l’indépendance en 1961, le Cameroun devient un Etat fédéral. Mais le fédéralisme a été abandonné en 1972, provoquant depuis lors une effervescence récurrente des provinces anglophones de l’ouest du pays. 



b) La décentralisation
La RDC, quant à elle, n’a pas voulu s’engager sur la voie du fédéralisme, par crainte de réveiller les tentations sécessionnistes du début des indépendances (cf la rébellion du Katanga). Le choix a donc été d’opérer une large décentralisation. Mais cette solution ne semble pas très satisfaisant, si l’on en juge par l’état d’anarchie récurrent de l’est du territoire (régions d’Ituri, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu). 
—> en fait, quelles que soient les formes de l’organisation territoriale et le degré de décentralisation adopté, la question du partage de la rente est un enjeu géopolitique majeur. De ce fait, c’est également une source de corruption, qui induit un exercice particulier du pouvoir.


2) Entre « politique du ventre » et démocratisation, un exercice du 
 

pouvoir délicat



a) L’Etat en Afrique: constitutions européennes, pratiques 



africaines ?
Au moment des indépendances, de nombreuses constitutions ont été purement et simplement copiées sur celles des anciennes métropoles, parfois même rédigées directement par des constitutionnalistes européens. Elles proclament donc des principes démocratiques. Mais derrière les valeurs universelles proclamées subsistent bien souvent des pratiques traditionnelles: fonctionnement clanique du pouvoir, primauté des solidarités ethniques sur le sentiment d’appartenance nationale. Et, dans la réalité de l’exercice du pouvoir ont longtemps prévalu quasiment partout des régimes autoritaires. Mais la fin de la guerre froide ébranle ces régimes.



b) La démocratisation, mirage ou réalité ?
Dans les années 1980 se prépare la crise de l’Etat qui conduira la décennie suivante à l’effondrement de nombreux régimes autoritaires, ouvrant alors l’espoir d’une vague de démocratisation sur le continent africain. Facteurs internes et externes jouent leur partition dans cet effondrement :
- facteurs internes : les dynamiques démographiques contribuent à l’asphyxie financière des Etats et cassent le système de redistribution et de clientélisme qui porte ces régimes.
-  facteurs externes : les exigences des bailleurs de fonds internationaux  accentuent             
cette évolution, d’autant + qu’ils y ajoutent de plus en plus souvent des clauses de 


conditionnalité démocratique. Le discours du Président Mitterrand lors de la 


conférence Afrique-France de La Baule en 1990, appelant à une démocratisation du 

continent, illustre bien l’évolution des bailleurs de fonds sur cette question. 
Cette nouvelle donne ouvre une fenêtre d’opportunités pour la démocratisation des Etats africains dans les années 1990. Si la greffe d’une démocratie « importée » calquée sur les modèles des anciennes puissances coloniales a du mal à prendre, on peut constater en effet depuis la fin de la guerre froide que la démocratie progresse tant bien que mal. Les pays où le multipartisme et l’alternance  fonctionnent sont de plus en plus nombreux, aussi bien en Afrique anglophone (Ghana, Botswana), que francophone (Sénégal, Bénin) ou lusophone (Mozambique). 
Néanmoins, bien des pays ne sont encore que des démocraties de façade, des « démocratures » selon le néologisme consacré pour désigner ces régimes dont les pratiques démocratiques formelles masquent un exercice autoritaire, voire carrément dictatorial, du pouvoir. Ce néologisme est apparu à travers le titre d’un ouvrage de Max Liniger-Goumaz, économiste et sociologue suisse: La démocrature, dictature camouflée, démocratie truquée, publié en 1992 et fondé notamment sur l’exemple de la Guinée équatoriale. Le maintien de la « politique du ventre » est une bonne illustration de cette démocratisation de façade. 



c) La « politique du ventre »
On observe en effet une indéniable continuité de la « politique du ventre » dans nombre d’Etats africains, pour reprendre les termes de J.F. Bayart (L’Etat en Afrique. La politique du ventre, 1989, nvelle édition 2006). Cette expression désigne une manière d'exercer l'autorité avec un souci exclusif de la satisfaction matérielle d'une minorité. Cette corruption prend des proportions considérables principalement dans les pays à économie rentière, les Etats pétroliers tenant le haut du pavé en la matière. Les fortunes des familles gouvernantes du Congo (famille Sassou-Nguesso), du Gabon (famille Bongo) et de Guinée équatoriale (famille Obiang) proviennent ainsi de l’or noir. 
Cette corruption n’est à vrai dire en rien sapé inique à l’Afrique. L’Asie, en particulier, n’a rien à lui envier. Toutefois, l’Afrique se distingue par un usage particulièrement désastreux de cet argent, souvent gaspillé de façon ostentatoire, placé à l’étranger par sécurité et, quand il est investi sur place, généralement dans l’immobilier et non dans des secteurs productifs. L’argent de la rente est totalement stérile et n’est pas partiellement utilisé, comme dans la péninsule Arabique, pour financer un Etat-providence.

